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Introduction
Le décrochage scolaire semble être devenu un des principaux problèmes auxquels sont confrontés les systèmes éducatifs de nombreux pays. Sous les termes des « sorties précoces du système éducatif » ou de l’« abandon scolaire », il constitue un défi essentiel notamment pour les pays membres de l’Union européenne, comme en atteste le sommet de Lisbonne en 2000, puis le processus Éducation 2020 lancé en 2009. En France, plusieurs textes réglementaires1 mettent en bonne place les termes « décrochage scolaire » ou « décrocheurs », assurant une forme de consécration institutionnelle à cette problématique. Par ailleurs, le décrochage scolaire devient un objet de recherche dans les divers champs disciplinaires des sciences de l’éducation. Le nombre de travaux qui y sont consacrés augmente significativement en France depuis une dizaine d’années. Ils sont toutefois nettement moins nombreux qu’en Amérique du Nord, où la recherche a multiplié depuis longtemps études et résultats dans ce domaine. Cet ouvrage vise à apporter une synthèse de ces travaux et, plus encore, l’identification des principales questions que pose la problématique du décrochage scolaire, présentées dans les chapitres qui suivent.
La première interrogation porte sur la délimitation de l’objet. Qu’appelle-t-on décrochage scolaire ? Quels sont les débats sur la pertinence scientifique de cet objet ? Quelles conceptualisations opérer à partir des ruptures de scolarité ? Est-ce un vrai problème social ou une simple catégorie institutionnelle imposée par les acteurs des systèmes éducatifs ?
Le deuxième chapitre porte sur la dimension historique de la question du décrochage scolaire. Quel processus aboutit à l’émergence d’une telle question ? Qu’apporte l’étude du cas américain, où la question apparaît dès le début du XXe siècle, pour comprendre cette dimension historique ? À l’inverse, quels enseignements peut-on tirer d’une relative résistance à formuler la question scolaire en termes de ruptures précoces en France ? Que révèle la question du décrochage scolaire sur l’évolution des systèmes éducatifs ?
L’analyse des facteurs du décrochage constitue le troisième chapitre. Quels types de facteurs distinguer ? Le décrochage scolaire est-il complètement imputable aux caractéristiques sociales de certains publics d’élèves ? Révèle-t-il des caractéristiques psychologiques particulières ? Ou alors est-ce le système scolaire qui est en cause ? Quelle est la pertinence de la notion même de facteur pour un phénomène qui s’inscrit dans des interactions et dans des parcours ?
Les politiques font l’objet du quatrième chapitre. À quels enjeux répondent les politiques de traitement du décrochage scolaire ? Comment ces politiques se sont-elles construites ? Quelles places respectives donnent-elles à la prévention et à la remédiation du problème ? Quels en sont les effets ?



1. Circulaire interministérielle du 18 décembre 2008, instruction interministérielle du 22 avril 2009, circulaires du ministère de l’Éducation nationale pour la préparation des rentrées depuis 2009.
CHAPITRE PREMIER

Le décrochage scolaire,
une délimitation problématique


La fin des années 2000 a vu en France s’imposer l’expression « décrochage scolaire » dans divers textes institutionnels portant sur les politiques éducatives en matière de parcours scolaires « problématiques ». Cet usage prend appui sur une définition institutionnelle des sorties prématurées du système éducatif, inscrite désormais dans le Code de l’éducation. L’article L. 313-7 (loi 2009-1437 du 24 novembre 2009-article 36) désigne la population susceptible de bénéficier de l’action publique en ce domaine comme les « anciens élèves ou apprentis qui ne sont plus inscrits dans un cycle de formation et qui n’ont pas atteint un niveau de qualification fixé par voie réglementaire ». Le décret no 2010-1781 du 31 décembre 2010 fixe ce niveau de qualification. Il correspond « à l’obtention :


	– 1 soit du baccalauréat général ;


	– 2 soit d’un diplôme à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles et classé aux niveaux V ou IV de la nomenclature interministérielle des niveaux de formation ».




Cette inscription dans le droit a une forte portée symbolique, parce qu’elle reconnaît par la loi la norme d’achèvement de la scolarité, tout en relativisant cette norme en la fixant par décret, ce qui laisse supposer son caractère en partie relatif à un contexte donné. Dans une logique administrative, la création de cette catégorie institutionnelle se traduit également par la mise en œuvre de dispositifs permettant d’en mesurer l’ampleur et d’identifier les personnes concernées. Depuis la rentrée 2011, un système interministériel d’échange d’information (SIEI) doit permettre d’identifier les jeunes en situation de décrochage, en croisant les données des différentes administrations en charge de la jeunesse (Éducation nationale, enseignement agricole, régions au titre des formations en apprentissage, missions locales…). Ces données sont ensuite traitées au niveau local par les « Plateformes de suivi et d’appui aux décrocheurs ».

La profusion d’usage du mot décrochage ainsi que son institutionnalisation sont d’autant plus remarquables que le terme était peu utilisé dans les textes officiels jusque-là. Non que la question de l’inachèvement des scolarités n’ait pas été posée avant, bien au contraire. Régulièrement, depuis trente ans, elle a nourri le débat public, à travers rapports officiels, colloques, articles de presse et décisions publiques. Ainsi les jeunes non qualifiés du début des années 1980 sont-ils au cœur du rapport Schwartz sur l’insertion professionnelle et sociale des jeunes, puis des mesures prises dans le cadre des politiques d’insertion naissantes, des missions locales à l’opération « 60 000 jeunes » en 1984. Autre façon d’appréhender la question, la catégorie des « déscolarisés », dans les années 1990, est mise en avant avec la médiatisation des violences dans les banlieues et fait l’objet d’un vaste programme interministériel de recherche lancé en 1999 (Glasman et Œuvrard, 2004). Cependant, ni le phénomène ni les personnes concernées n’avaient fait jusqu’à présent l’objet d’une désignation stabilisée. En dehors du terme décrochage, d’autres dénominations (jeunes non qualifiés, déscolarisation, rupture scolaire, abandon scolaire, déperdition, désaffiliation scolaire, non-recours, jeunes non diplômés…) ont été utilisées par les chercheurs ou les professionnels de l’éducation pour nommer des phénomènes ou des groupes qui, s’ils se définissent tous à partir de l’idée de sortie prématurée du système éducatif, sont difficiles à délimiter de manière rigoureuse.



I. – La question scolaire :
échec ou décrochage ?

En France, les premières publications sur le sujet proviennent de l’appel d’offres interministériel sur la déscolarisation de décembre 1999, portant sur les jeunes de moins de 16 ans soumis à l’obligation scolaire. On y distingue déscolarisation et décrochage : dans le premier cas, il s’agit d’un manquement à la norme de droit (l’obligation scolaire), dans le second cas, c’est la norme sociale, en l’occurrence une scolarité achevée, qui sert de point de référence. Il y a en général une assez grande méfiance de la recherche française à l’égard de ces concepts alors nouveaux. Cette approche critique peut être particulièrement illustrée par les réactions de certains chercheurs à l’utilisation du concept de « déscolarisation » par l’institution scolaire, au début des années 2000. On pourrait aisément transposer ces critiques à la notion de « décrochage ».

Trois séries de critiques peuvent être relevées :

La stigmatisation. La catégorisation qu’implique le décrochage scolaire permet de dessiner les contours d’une population à risque qu’il conviendrait de repérer, parce qu’elle est censée menacer l’ordre social. Parler du décrochage scolaire ne viserait alors qu’à exercer un contrôle accru des populations les plus vulnérables. Cette première critique s’inscrit dans une dénonciation plus générale d’une idéologie sécuritaire (Geay, 2003).

La simplification. Instituer le décrochage comme catégorie n’est pas pertinent parce que cela amène à rassembler sous une même dénomination des réalités diverses : abandons précoces avant même la fin de la scolarité obligatoire, exclusions, sorties du système à l’issue d’un cycle de formation sans avoir obtenu un diplôme, etc.

L’ignorance des causes. Focaliser la recherche sur le décrochage aboutit à masquer les causes profondes du phénomène, qui s’inscrivent dans les trajectoires des individus et dans les contextes sociaux et scolaires qui s’y rapportent.

Au fond, il y a un enjeu en termes de problématisation de la question scolaire. Alors que celle-ci a été construite très progressivement comme la question de l’échec (Ravon, 2000), l’émergence des notions de décrochage et de déscolarisation viserait à transformer cette problématique. Pour certains chercheurs, cette transformation masque la réalité du problème fondamental du système éducatif en France, la question des apprentissages. Dans le contexte français, la notion d’échec scolaire est ce qui permet de montrer les limites d’un régime d’éducation largement fondé sur une convention académique. Elle permet de dénoncer le fonctionnement d’un système sélectif, en attirant l’attention sur les compétences scolaires elles-mêmes, et sur l’importance de leur acquisition dès le début des parcours scolaires. Le décrochage dans cette conception n’est qu’un symptôme, un épiphénomène.

Cependant, certains chercheurs considèrent qu’une approche en termes de décrochage est pertinente parce qu’elle permet une meilleure prise en compte des difficultés de l’élève en les rapportant à son environnement : « De ce point de vue, parler de “décrochage” et de toutes les connotations dont l’acclimatation du terme s’est accompagnée (démobilisation, retrait, etc.), c’est prendre en compte de façon plus précise la réalité de l’échec scolaire, de ses modalités, de ses conséquences. Mais il y a plus : parler de décrochage, de déscolarisation, cela permet d’articuler plus directement, dans les représentations, le dedans et le dehors de l’école ; c’est une manière de dire les difficultés d’un élève en les rapportant sans intermédiaire à leurs origines et à leurs conséquences sociales. […] avec le terme de décrochage, c’est, pourrait-on dire, l’intrication profonde du scolaire et du social qui est affichée dès la désignation du problème, dès le travail de dénomination » (Glasman, 2004, p. 17).

Le contraste est saisissant entre la méfiance que suscite le phénomène en France au début des années 2000 et l’importance qu’a déjà la recherche dans ce domaine aux États-Unis et au Canada : recherches sur les causes du décrochage, sur ses manifestations, sur ses effets économiques et sociaux y alimentent un débat et des propositions d’action. De nombreuses enquêtes quantitatives, en particulier, mettent en lumière des facteurs des ruptures de scolarité et mesurent les effets des actions de prévention ou de réparation du décrochage. Surtout, ces recherches sont le reflet d’une préoccupation relativement ancienne des politiques éducatives de ces pays. Ce constat amène à penser que la question du décrochage scolaire est fortement liée au contexte du système éducatif dans lequel elle se pose. Loin d’être une catégorie naturelle, elle est d’abord un objet de débats, où justifications et critiques font apparaître des conceptions, voire des conceptualisations diverses du phénomène.





II. – Comment conceptualiser le décrochage scolaire ?

1. Acte ou processus ? – On peut schématiser les différences d’approches du décrochage scolaire à partir de deux oppositions. La première porte sur l’opposition acte/processus. C’est une opposition assez classique en sciences sociales : d’un côté le fait social défini comme réalité objective, indépendamment des personnes, de l’autre le fait social construit à partir d’un ensemble d’interactions. Selon le premier point de vue, le décrochage peut être ainsi défini comme une situation objective, clairement identifiable, et dont la fréquence peut faire l’objet d’une mesure quantitative. Dans cette acception du terme, le décrochage n’est pas défini a priori par une série de facteurs ou de motivations individuels. Il constitue un fait social par sa régularité dans une collectivité donnée, au-delà des explications contingentes à chaque situation individuelle.

Selon la conception opposée, le décrochage scolaire ne peut être pensé en dehors des perceptions, des attitudes, des comportements qu’ont les acteurs sociaux en situation. S’arrêter au « passage à l’acte » relève de l’illusion scientifique et occulte les ressorts d’un processus qui ne peut s’identifier à son seul repérage institutionnel. Cette opposition est idéal-typique. On peut concevoir des positions intermédiaires, plus fragiles du reste sur le plan scientifique. De nombreuses études américaines par exemple affirment le caractère processuel du décrochage, mais utilisent une version « objective » de la notion dans les dimensions empiriques de leurs travaux, quand il s’agit d’opérationnaliser le concept. Dans ce cas, la notion de processus renvoie plutôt à la modélisation des différentes étapes du décrochage.

 

2. Problème social ou catégorie institutionnelle ? La seconde opposition porte sur le statut du décrochage scolaire comme objet d’étude. S’agit-il d’un concept scientifique ou est-ce seulement une catégorie institutionnelle, non pertinente pour comprendre ce qu’elle est censée représenter ? Même si tout le monde s’accorde sur le caractère historiquement situé du problème, il n’y a pas consensus sur l’autonomie de l’objet par rapport aux constructions institutionnelles, et donc sur la scientificité d’une conceptualisation du décrochage scolaire. Pour la majorité des auteurs, le décrochage est un problème « réel » : qu’il soit acte ou processus, on peut définir le décrochage indépendamment de son repérage institutionnel. Avant même sa désignation dans l’espace public, il constituerait un problème social, au sens de la perception de situations vécues comme dommageables pour les personnes qui sont dans ces situations ou pour des tiers. Il peut donc faire l’objet d’une conceptualisation.

Pour certains auteurs cependant, le décrochage scolaire est une construction sociale et politique qui occulte la réalité des rapports sociaux. Sa définition est avant tout un enjeu pour délimiter la sphère d’action de champs professionnels en construction et la désignation de catégories à risque. Ce n’est donc pas une catégorie scientifique, et son usage par les acteurs doit faire l’objet d’une approche critique de dévoilement. Il y a donc derrière cette illusion des catégories institutionnelles une réalité objective, celle des rapports sociaux. Dans cette perspective, on peut focaliser l’attention sur la désignation des publics et les opérations de catégorisation soit à partir des interactions entre le public et les professionnels (processus d’étiquetage), soit à partir de la construction de dispositifs, de champs professionnels, etc., ces deux approches n’étant d’ailleurs pas exclusives.

À partir de ces deux axes, on peut distinguer quatre approches :


	– le décrochage comme situation ;


	– le décrochage comme processus ;


	– le décrochage comme étiquetage ;


	– le décrochage comme construction politique.




On peut figurer ces positions de la manière suivante :

Fig.1. – Quatre approches du décrochage scolaire

[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
Reprenons chacune de ces catégories.

 

3. Le décrochage comme situation : la scolarité inachevée. – Si on met l’accent sur le décrochage comme situation à un moment donné, il peut être défini comme l’inachèvement d’études en dessous d’un niveau prescrit par la loi ou les conventions sociales.

Le croisement des deux critères de la norme et de l’inachèvement définit un périmètre où la notion de décrochage prend sens : la scolarité obligatoire bien sûr, mais aussi celle qui, au-delà de l’obligation légale, est considérée comme minimale au regard de la norme sociale. Concrètement, cela recouvre dans les pays développés la scolarité primaire bien sûr, mais aussi la scolarité secondaire complète. C’est cette approche qui est actuellement dominante. L’indicateur d’achèvement est généralement la certification de fin d’études, que celle-ci prenne ou non la forme d’un diplôme.

La référence aux conventions sociales implique par ailleurs la reconnaissance du caractère relatif du décrochage : il n’a de sens que dans un contexte donné, celui de la massification de l’enseignement secondaire, si l’on prend comme critère l’achèvement de la scolarité secondaire.

Cette définition présente l’avantage de dépasser une distinction délicate entre deux sources potentielles de décrochage : les abandons « volontaires » et les exclusions. Ce problème est particulièrement important dans les systèmes scolaires pratiquant couramment l’exclusion comme forme de gestion de la discipline scolaire, sans que l’institution n’ait obligation à trouver une solution pour les élèves exclus : ainsi, en Angleterre, les problèmes de non-scolarisation ont été fortement liés aux pratiques d’exclusion des établissements scolaires, jusqu’à ce que la réforme de 1997 n’impose aux autorités éducatives de proposer une solution de rescolarisation aux élèves exclus. Or, il est clair que la distinction n’est pas fondée conceptuellement : un abandon « volontaire » peut résulter de sanctions précédemment subies. Inversement, un élève peut être exclu pour des comportements qui relèvent de l’abandon scolaire.

Dans cette approche, le critère de non-certification vise avant tout à donner une définition opérationnelle permettant une mesure statistique. Une première dimension politique, et qui n’est pas sans poser problème, est donc celle du repérage des décrocheurs. Cette approche quantitative permet de mettre en évidence des évolutions, des inégalités selon des caractéristiques individuelles ou contextuelles, et autorise une analyse en termes de « facteurs de risque ». Elle n’est donc pas exclusive d’une recherche de causes en amont, au contraire, puisque toutes les études s’accordent sur l’importance des premières années de scolarité sur le risque de décrochage, et donc sur le fait que le décrochage résulte d’un processus de long terme (Rumberger, 2011). C’est à ce niveau que se situe la ligne de partage avec la seconde approche. Si le décrochage est le résultat d’un processus, ne confond-on pas alors le problème avec son symptôme ?

 

4. Le décrochage comme processus : le décrochage de l’intérieur. – Ici le décrochage n’est plus un événement qui intervient à un moment donné, à la suite de facteurs qui peuvent être en œuvre depuis longtemps, dans le cadre d’un processus évolutif. Il est le processus lui-même. Et il commence tôt. Les travaux de Sylvain Broccolichi (Broccolichi, 1998), Élisabeth Bautier et Jean-Yves Rochex (Bautier et Rochex, 1997), ainsi que ceux de Stéphane Bonnéry...
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